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Réf  : DD13-1016-8277-D  
DOSM/SPH/PDS N° 2016-345 
 
 

Décision relative au renouvellement de l’autorisation de fonctionnement du SESSAD 
MARSEILLE CENTRE EST (établissement secondaire de  l’ITEP MARSEILLE CENTRE EST), sis 
118 chemin de Gibbes - 13014 MARSEILLE - géré par l'Association régionale pour l'intégration 
(ARI), sise 26 rue St Sébastien - 13006 MARSEILLE - 
 
 

FINESS EJ : 130804032 
FINESS ET ITEP (E.P.) : 130780372 

FINESS ET SESSAD (E.S.) : 130038771 
 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L.312-5, L.312-5-1, 
L312-8, L 312-9, L 313-1 et suivants, R313-10-3, D312-203 et suivants, Annexe 3-10 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de la santé publique notamment les articles L1432-1 et suivants ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale notamment les articles 
80 et 80-1 ; 
 
Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’Harcourt en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté initial du 29 mars 1994 autorisant, dans le cadre de la restructuration de l’institut de 
rééducation (IR) LES ETOILES, la création d’un SESSAD géré par l'Association régionale pour 
l'intégration (ARI) ;  
 
Vu l’arrêté POSA/DMS/RO/PH N°2010-021 du 7 juin 2010 autorisant la mise en conformité avec les 
dispositions réglementaires des ITEP de l’IR et du SESSAD LES ETOILES, par redéploiement en ITEP 
et SESSAD LITTORAL et ITEP et SESSAD MARSEILLE CENTRE EST, et précisant que la date de 
validité de cette autorisation reste fixée à 15 ans à compter du 4 janvier 2002 ;  
 
Vu le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens signé le 25 mars 2014 ; 
 
Vu le rapport d’évaluation externe des activités et de la qualité des prestations du SESSAD 
MARSEILLE CENTRE EST reçu le 29 décembre 2014 ;  
 
Considérant que les résultats de l’évaluation externe attestent du caractère satisfaisant du 
fonctionnement du SESSAD MARSEILLE CENTRE EST et de l’accompagnement des personnes 
accueillies ; 
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Considérant que le SESSAD MARSEILLE CENTRE EST s’inscrit dans une démarche d’amélioration 
continue de la qualité ; 
 
Sur proposition de la déléguée départementale des Bouches du Rhône de l’Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
 

 
DECIDE 

 
 
Article 1 : En application de l’article L313-5 du code de l’action sociale et des familles, l’autorisation de 
fonctionnement du SESSAD MARSEILLE CENTRE EST accordée à l'Association régionale pour 
l'intégration (ARI) (N° FINESS EJ : 130804032) est renouvelée pour une durée de quinze ans à 
compter du 4 janvier 2017 ; 
 
Article 2 : La capacité du SESSAD MARSEILLE CENTRE EST est fixée à 66 places, déclinées en file 
active au regard des modalités d’organisation et de fonctionnement propres à cette catégorie de 
service.  
Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la 
totalité des places. 
 
Article 3 : Le SESSAD MARSEILLE CENTRE EST est un établissement secondaire de l’ITEP 
MARSEILLE CENTRE EST. Ses caractéristiques sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 
 
SESSAD MARSEILLE CENTRE EST - N° FINESS : 130038771 - 
 
Code catégorie d’établissement : [182] Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) 
Nombre de places : 66 
Code catégorie discipline           : [319] Education spécialisée et soins à domicile enfants handicapés 
Code mode de fonctionnement   : [16] Prestation en milieu ordinaire 
Code catégorie clientèle             : [200] Troubles du Caractère et du Comportement 
Tranche d’âge : 4 – 18 ans 
Aire d’intervention : 13ème et 14ème arrondissements de Marseille 
 
 
Article 4 : Le SESSAD MARSEILLE CENTRE EST procèdera aux évaluations internes et externes de 
ses activités et de la qualité de ses prestations dans les conditions prévues aux articles L312-8 et 
D312-203 à D312-205 du code de l’action sociale et des familles. Le renouvellement est subordonné 
aux résultats de la seconde évaluation externe. 
 
Article 5 : A aucun moment la capacité du SESSAD MARSEILLE CENTRE EST ne devra dépasser 
celle autorisée par la présente décision. Tout changement important dans l’activité, l’installation, 
l’organisation, la direction ou le fonctionnement du SESSAD MARSEILLE CENTRE EST devra être 
porté à la connaissance de de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur conformément 
à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente.  
 
 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 
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Article 7 : La déléguée départementale des Bouches du Rhône de l’Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
  
                                                                                  Fait à Marseille, le 27 janvier 2007 
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Réf : DD13-1215-8778-D 
DOMS/DPH-PDS N° 2016-393 

 
Décision relative au renouvellement de l’autorisation de fonctionnement de l’IME LE 
COLOMBIER et du SESSAD LE COLOMBIER sis Avenue John Fitzgerald Kennedy – 
13640 LA ROQUE D’ANTHERON - gérés par l’Institut Médico Educatif Public Communal 
Le Colombier sis Avenue John Fitzgerald Kennedy – 13640 LA ROQUE D’ANTHERON - 
 

FINESS EJ : 13 000 228 0 
FINESS ET (IME) : 130 785 959 

FINESS ET (SESSAD) : 130 038 862 
 

Le directeur général 
 de l’Agence régionale de santé  

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment des articles L313-1, L313-3, L313-
4, L314-3, L314-3-1, D312-59-1 et suivants ; 
 
Vu le Code de la sécurité sociale; 
 
Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L1432-1 et suivants ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, 
 
Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale notamment les 
articles 80 et 80-1 ; 
 
Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’Harcourt en 
qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 12 mars 1999 autorisant la restructuration de l’institut médico 
éducatif « Le Colombier » (FINESS ET n° 13 078 595 9) à la Roque d’Anthéron ; 

 
Vu la décision DOMS/SPH-PDS/N°2015-050 du 30 octobre 2015 régularisant la capacité du 
SESSAD Le Colombier à 20 places ; 
 

Vu la décision DOMS/SPH-PDS/N° 2015 -079 du 12 novembre 2015 portant extension du 
SESSAD de 20 à 24 places ; 
 

Vu la décision DOMS/SPH-PDS N°2015 – 061 du 12 novembre 2015 portant création d’une 
section autisme par modification d’agrément de huit places de l’institut médico-éducatif 
(IME) la capacité  totale de l’IME  restant fixée à 89 places ;  

 
Vu la décision DOMS-1215-8778-D du 3 décembre 2015 portant modification de la capacité 
et du mode de fonctionnement de l’Institut médico-éducatif public communal « le colombier » 
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(FINESS ET n° 130 785 959) sis Avenue John Fitzgerald Kennedy – 13640 La Roque 
d’Anthéron transformant 3 places de semi internat en 5 places d’accueil familial spécialisé ; 
 
Sur proposition de la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence 
Régionale de Santé  Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

 

DECIDE : 
 

 

Article 1er : En application de l’article L313-5 du Code action sociale et des familles, 
l’autorisation de fonctionnement de l’IME LE COLOMBIER (N° FINESS 130 785 959) et du 
SESSAD LE COLOMBIER (N° FINESS 130 038 862) accordée à l’Etablissement Public 
Communal Le Colombier sis Avenue John Fitzgerald Kennedy – 13640 La Roque d’Anthéron 
(N° FINESS EJ N° 13 000 228 0) est renouvelée pour une durée de quinze ans à compter du 
4 janvier 2017. 
 
Article 2 : La capacité de l’IME Le Colombier est fixée à 91 places. La capacité du SESSAD 
Le Colombier est fixée à 24 places. 
Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés 
sociaux pour la totalité des places. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’IME Le Colombier et du SESSAD Le Colombier sont 
répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la 
façon suivante : 
 
Code catégorie d’établissement : 183 -  Institut médico-éducatif (IME) 

 
 Etablissement principal « IME Le Colombier » sis  Avenue John Fitzgerald 

Kennedy – 13640 LA ROQUE D’ANTHERON - (N° FINESS : 130 785 959) 
 
Pour 5 places 
 
- code discipline d’équipement :  903 Education gén, profession et soins spécial Enfants  

Hand. 
-code mode de fonctionnement :       15 Placement familial  
-code clientèle :       110 Déficience intellectuelle (sans autre indication) 
-tranche d’âge :        6 à 20 ans 
 
zone d’intervention : département des Bouches du Rhône  
 
Pour 30 places 
 
- code discipline d’équipement :  903 Education gén, profession et soins spécial Enfants 

Hand. 
-code mode de fonctionnement :       11 Internat  
-code clientèle :       110 Déficience intellectuelle (sans autre indication) 
-tranche d’âge :        6 à 20 ans 
 
zone d’intervention : département des Bouches du Rhône  
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Pour 48 places 
 
- code discipline d’équipement :  903 Education gén, profession et soins spécial Enf. Hand. 
-code mode de fonctionnement :       10  Semi Internat  
- code clientèle :       110 Déficience intellectuelle (sans autre indication) 
- tranche d’âge :        6 à 20 ans 
 
zone d’intervention : communes de La Roque d’Anthéron – Lambesc - Charleval – Mallemort – 
Rognes - Pont Royal - Le Puy Sainte Réparade - Saint Cannat - Aix en Provence – Pelissanne 
- Salon de Provence – Gardanne – Pertuis – Cadenet – Lauris - Alleins – Eguilles – Eyguières 
– Grans – Jouques – La Fare les Oliviers – Lamanon – Lançon de Provence – Meyrargues – 
Orgon – Plan d’Orgon – Puyricard – Saint Andiol – Sénas – Ventabren – Vernègues – 
Cavaillon – Cheval Blanc- Cucuron – Mérindol – Pertuis – Puget – Puyvert – Villelaure – Les 
Milles – Les Pennes Mirabeau – Le Tholonet – La Tour d’Aigues –  
 
 
Pour 8 places 
 
- code discipline d’équipement :  903 Education gén, profession et soins spécial Enf. Hand. 
-code mode de fonctionnement :      10  Semi Internat 
- code clientèle :        437 Autisme 
- tranche d’âge :        6 à 20 ans 
 
zone d’intervention : communes de La Roque d’Anthéron – Lambesc - Charleval – Mallemort – 
Rognes - Pont Royal - Le Puy Sainte Réparade - Saint Cannat - Aix en Provence – Pelissanne 
- Salon de Provence – Gardanne – Pertuis – Cadenet – Lauris - Alleins – Eguilles – Eyguières 
– Grans – Jouques – La Fare les Oliviers – Lamanon – Lançon de Provence – Meyrargues – 
Orgon – Plan d’Orgon – Puyricard – Saint Andiol – Sénas – Ventabren – Vernègues – 
Cavaillon – Cheval Blanc- Cucuron – Mérindol – Pertuis – Puget – Puyvert – Villelaure – Les 
Milles – Les Pennes Mirabeau – Le Tholonet – La Tour d’Aigues –  
 
 
Code catégorie : 182 Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD). 
 
 

 Etablissement secondaire « SESSAD Le Colombier » sis  Avenue John Fitzgerald 
Kennedy – 13640 LA ROQUE D’ANTHERON - (N°FINESS 130 038 862) 

 
 

Pour 20 places  
 
- code discipline d’équipement :     839  Aide Intégration Scolaire Enfants Hand 
- code mode de fonctionnement :      16   Prestations sur lieux de vie 
- code clientèle :       110 Déficience intellectuelle (sans autre indication) 
- tranche d’âge :        3 à 16 ans 
 
zone d’intervention : communes de La Roque d’Anthéron – Lambesc – Charleval – Mallemort 
–Rognes - Pont Royal - Le Puy Sainte Réparade - Saint Cannat - Aix en Provence – 
Pelissanne -Salon de Provence – Gardanne – Pertuis – Cadenet – Lauris – Alleins – 
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Cabannes – Coudoux – Eguilles – Eyguières – Grans – Jouques – La Fare les Oliviers – 
Lamanon – Lançon de Provence – Meyrargues – Orgon – Plan d’Orgon – Peyrolles – Saint 
Andiol – Saint Paul les Durances – Sénas – Venelles – Ventabren – Vernègues – Ansouis – 
Cavaillon – Cheval Blanc- Cucuron – Lourmarin – Mérindol – Pertuis – Puget – Puyvert – 
Vaugines - Villelaure.  
 
Pour 4 places sises Avenue John Fitzgerald Kennedy – 13640 La Roque d’Anthéron 
 
- code discipline d’équipement :    905 Enseignement professionnel spécialisé 
- code mode de fonctionnement :      16   Prestations sur lieux de vie 
- code clientèle :                                    110 Déficience intellectuelle  
- tranche d’âge :       16 à 25 ans 
 
zone d’intervention : communes de La Roque d’Anthéron – Lambesc - Charleval – Mallemort –
Rognes - Pont Royal - Le Puy Sainte Réparade - Saint Cannat - Aix en Provence – Pelissanne 
-Salon de Provence – Gardanne – Pertuis – Cadenet – Lauris - Alleins – Cabannes – 
Coudoux – Eguilles – Eyguières – Grans – Jouques – La Fare les Oliviers – Lamanon – 
Lançon de Provence – Meyrargues – Orgon – Plan d’Orgon – Peyrolles – Saint Andiol – Saint 
Paul les Durances – Sénas – Venelles – Ventabren – Vernègues – Ansouis – Cavaillon – 
Cheval Blanc- Cucuron – Lourmarin – Mérindol – Pertuis – Puget – Puyvert – Vaugines – 
Villelaur. 
 
 Article 6 : L’IME Le Colombier et le SESSAD procéderont aux évaluations internes et 
externes de leurs activités et de la qualité de leurs prestations dans les conditions prévues aux 
articles L312-8 et D312-203 à D312-205 du code de l’action sociale et des familles. Le 
renouvellement est subordonné aux résultats de la seconde évaluation externe.  
 
Article 7 : A aucun moment la capacité de l’IME et du SESSAD Le Colombier ne devra 
dépasser celle autorisée par la présente décision. Tout changement important de l’activité, 
l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de ces établissements devra être 
porté à la connaissance de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
conformément à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne 
peut être cédée sans l’accord de L’autorité compétente. 
 
Article 8 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui 
sera porté devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois, à compter 
de sa notification pour l’intéressé et à compter de sa publication pour les tiers. 
 
Article 9 : La Déléguée Départementale des Bouches du Rhône de l’Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargée de l’exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 
 
 
 Marseille le, 2 février 2017 
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Réf : DD13-0117-0128-D 

Décision DOMS/PH-PDS/2017-005 

 
Portant autorisation complémentaire de participer  à l’activité de  

dépistage par utilisation de tests rapides d’orientation diagnostique (TROD)  
de l’infection  par les VIH 1 et 2 

et de l’infection VHC  
 

CAARUD « Le Tipi» 
N° FINESS : 13 002 4748 

 
Géré par l’association « Le TIPI » 

 
 

 

Le directeur général de l'Agence régionale de Santé  
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313- 1 et  
L. 3131-1 ; 
 

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 231-1 ; 
 

VU le code de santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 
 
VU la loi n° 2009-1436 du 24 novembre  2009 pénitentiaire ;  
 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’HARCOURT en qualité 
de directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2010 85-4 en date du 26 mars 2010, portant renouvellement de l’arrêté 
préfectoral n°2006 347-11 du 13 décembre 2006 autorisant la création d’un centre d’accueil et 
d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues – FINESS ET n° 13 002 
4748 – implanté dans le 1er arrondissement de Marseille, sollicitée par l’Association « le TIPI » - 
FINESS EJ n° 13 002 4698 ; 
 

VU l’arrêté du 28 mai 2010 fixant les conditions de réalisation du diagnostic biologique de l’infection 
à virus de l’immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et les conditions de réalisation du test rapide 
d’orientation diagnostique dans les situations d’urgence ; 
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VU l’arrêté du 1er août 2016 déterminant la liste des tests, recueils et traitements de signaux 
biologiques qui ne constituent pas un examen de biologie médicale, les catégories de personnes 
pouvant  les réaliser et les conditions de réalisation de certains tests, recueils et traitements de 
signaux biologiques ; 
 
VU l’arrêté du 1er aout 2016 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d’orientation 
diagnostique de l’infection par les virus de l’immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l’infection 
par le virus de l’hépatite C (VHC) en milieu médico-social ; 
 
VU la convention d’habilitation en date du 3 mars 2015 permettant à l’association « Le TIPI » de 
pratiquer des tests d’orientation diagnostique de l’infection à VIH 1 et 2 ; 
 
VU  l’avis du directeur général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé en date du 5 mars 2015 ; 
 
VU l’avis du Haut conseil des professions paramédicales en date du 24 novembre 2015 ; 
 
VU l’avis de la Commission nationale de biologie  médicale en date du 29 juillet 2016 ;  
 
VU la demande d’autorisation complémentaire présentée le 9 décembre 2016  par l’établissement ; 
 
VU l’exigence de suivi par les personnel non médicaux d’une formation préalable à l’utilisation des 
tests rapides d’orientation diagnostique de l’infection par les VIH 1 et 2 et/ les VHC, dispensée et 
validée dans les conditions fixées à l’annexe IV  de l’arrêté du 1er août 2016 ;  
  
Sur proposition de la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence régionale de 
santé Provence Côte d’Azur ; 
 
 

D E C I D E 
 

 
Article 1 : L’autorisation complémentaire de participer à l’activité de dépistages par utilisation de 
tests rapides d’orientation diagnostique (TROD) de l’infection  par les VIH 1 et 2 et de l’infection 
VHC est accordée au CAARUD « Le Tipi » (n° FINESS : 13 002 4748) géré par l’association «Le 
TIPI». 
Ces tests seront réalisés par les personnes figurant en annexe sur les sites suivants : 

- CAARUD sis 26A, rue de la Bibliothèque – 13 001 Marseille, 
- En milieux festifs alternatifs (région PACA et départements limitrophes). 

 
Cette autorisation complémentaire abroge les habilitations précédemment délivrées pour l’exécution 
de ces missions par l’établissement médico-social considéré.  
  
Article 2 : Cette décision prend effet à compter du 1er décembre 2016 et court jusqu’à échéance de 
l’autorisation de l’établissement. 
 
Article 3 : Sont joints en annexe de la présente autorisation, le nombre et la qualité des personnes 
pouvant réaliser les TROD au sein de la structure, compte tenu des attestations de formation 
fournies.  
 

ARS  - R93-2017-02-03-002 - 2017-005 TROD - CAARUD LE TIPI - 13 - 24



Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40   

http:// www.ars.paca.sante.fr          Page 3/3 

 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de cette activité par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’Agence régionale de santé 
conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et de sa 
publication pour les tiers, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif territorialement compétent. 
. 
Article 6 : La déléguée départementale des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 
 

Marseille, le 3 février 2017 
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Réf : DD13-0117-0161-D 

Décision DOMS/PH-PDS/2017-009 

 
Portant autorisation complémentaire de participer  à l’activité de  

dépistage par utilisation de tests rapides d’orientation diagnostique (TROD)  
de l’infection  par les VIH 1 et 2 

et de l’infection VHC  
 

CSAPA « Bouches-du-Rhône Nord Villa Floréal » 
N° FINESS : 13 079 7947 

 
Géré par le Centre Hospitalier Montperrin 

 
 

 

Le directeur général de l'Agence régionale de Santé  
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313- 1 et  
L. 3131-1 ; 
 

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 231-1 ; 
 

VU le code de santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 
 
VU la loi n° 2009-1436 du 24 novembre  2009 pénitentiaire ;  
 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’HARCOURT en qualité 
de directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 

VU l’arrêté du 28 mai 2010 fixant les conditions de réalisation du diagnostic biologique de l’infection 
à virus de l’immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et les conditions de réalisation du test rapide 
d’orientation diagnostique dans les situations d’urgence ; 
 
VU l’arrêté du 1er août 2016 déterminant la liste des tests, recueils et traitements de signaux 
biologiques qui ne constituent pas un examen de biologie médicale, les catégories de personnes 
pouvant  les réaliser et les conditions de réalisation de certains tests, recueils et traitements de 
signaux biologiques ; 
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VU l’arrêté du 1er aout 2016 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d’orientation 
diagnostique de l’infection par les virus de l’immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l’infection 
par le virus de l’hépatite C (VHC) en milieu médico-social ; 
 
 
VU la décision du Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en 
date du 8 novembre 2010, autorisant la transformation du centre spécialisé de soins aux 
toxicomanes (CSST) en centre de soins, d’accompagnement, et de prévention en addictologie 
(CSAPA) généraliste, sollicitée par le centre hospitalier Montperrin, FINESS EJ n° 13 078 1131, sis 
13 617 Aix en Provence cedex 01 ; 
 
VU la décision DOMS/PDS n°2014-008 en date du 19 mai 2014 portant modification de la durée 
d’autorisation du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) 
des Bouches du Rhône nord « villa Floréal » ; 
 
VU  l’avis du directeur général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé en date du 5 mars 2015 ; 
 
VU l’avis du Haut conseil des professions paramédicales en date du 24 novembre 2015 ; 
 
VU l’avis de la Commission nationale de biologie  médicale en date du 29 juillet 2016 ;  
 
VU la demande d’autorisation complémentaire présentée le 11 octobre 2016  par l’établissement ; 
 
VU l’exigence de suivi par les personnel non médicaux d’une formation préalable à l’utilisation des 
tests rapides d’orientation diagnostique de l’infection par les VIH 1 et 2 et/ les VHC, dispensée et 
validée dans les conditions fixées à l’annexe IV  de l’arrêté du 1er août 2016 ;  
  
 
Sur proposition de la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence régionale de 
santé Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
 
 

D E C I D E 
 
 

 
Article 1 : L’autorisation complémentaire de participer à l’activité de dépistages par utilisation de 
tests rapides d’orientation diagnostique (TROD) de l’infection  par les VIH 1 et 2 et de l’infection 
VHC est accordée au CSAPA « Bouches-du-Rhône Nord Villa Floréal » (n° FINESS : 13 079 7947) 
géré par le Centre Hospitalier Montperrin. 
Ces tests seront réalisés par les personnes figurant en annexe sur le site suivant : 
 - Centre ambulatoire sis 200, avenue du petit Barthélémy – 13 616 Aix-en-Provence. 
Cette autorisation complémentaire de participer à l’activité de dépistage abroge les habilitations 
précédemment délivrées pour l’exécution de ces missions par l’établissement médico-social.  

 
Article 2 : Cette décision prend effet à compter du 1er décembre 2016 et court jusqu’à échéance de 
l’autorisation de l’établissement. 
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Article 3 : Sont joints en annexe de la présente autorisation, le nombre et la qualité des personnes 
pouvant réaliser les TROD au sein de la structure, compte tenu des attestations de formation 
fournies.  
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de cette activité par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’Agence régionale de santé 
conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et de sa 
publication pour les tiers, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif territorialement compétent. 
. 
Article 6 : La déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence régionale de santé 
Provence Alpes Côte d’Azur est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 
 

Marseille, le 3 février 2017 
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Réf : DD13-0117-0408-D 
 

 
Décision DOMS/DPH-PDS/2017-011 

 
Portant autorisation complémentaire de participer  à l’activité de  

dépistage par utilisation de tests rapides d’orientation diagnostique (TROD)  
de l’infection  par les VIH 1 et 2 

et de l’infection VHC  
 

CSAPA « Marseille » 
N° FINESS : 13 003 6742 

 
Géré par l’association « Groupe SOS Solidarités » 

 
 

Le directeur général de l'Agence régionale de Santé  
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313- 1 et  
L. 3131-1 ; 
 

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 231-1 ; 
 

VU le code de santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 
 
VU la loi n° 2009-1436 du 24 novembre  2009 pénitentiaire ;  
 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’HARCOURT en qualité 
de directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 

VU l’arrêté du 28 mai 2010 fixant les conditions de réalisation du diagnostic biologique de l’infection 
à virus de l’immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et les conditions de réalisation du test rapide 
d’orientation diagnostique dans les situations d’urgence ; 
 
VU l’arrêté du 1er août 2016 déterminant la liste des tests, recueils et traitements de signaux 
biologiques qui ne constituent pas un examen de biologie médicale, les catégories de personnes 
pouvant  les réaliser et les conditions de réalisation de certains tests, recueils et traitements de 
signaux biologiques ; 
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VU l’arrêté du 1er aout 2016 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d’orientation 
diagnostique de l’infection par les virus de l’immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l’infection 
par le virus de l’hépatite C (VHC) en milieu médico-social ; 
 
VU la décision du Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en 
date du 8 novembre 2010, autorisant la transformation des quatre centres spécialisés de soins aux 
toxicomanes (CSST) sollicitée par l’association « PSA », FINESS EJ n° 75 001 6008, sise 75 011 
Paris, en deux centres de soins, d’accompagnement, et de prévention en addictologie (CSAPA) 
généralistes ; 
 
VU la décision DOMS / PDS n° 2014 – 012 du 19 mai 2014 portant modification de la dénomination, 
de la capacité d’hébergement et de la durée d’autorisation du centre de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie (CSAPA) « PSA Marseille » ; 
 
VU la décision DOMS / PDS n° 2016-012 en date du 16 novembre 2016 portant transfert de gestion 
des Centres de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie - CSAPA PSA 
Marseille (FINESS : 130036742) transformé en CSAPA Marseille, CSAPA PSA Camargue (FINESS 
: 130020738) transformé en CSAPA Camargue et Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la 
Réduction des Risques pour usagers de Drogues - CAARUD Sleep’in Marseille (FINESS : 
130024649) transformé en CAARUD Sleep’in, gérés par l’association « Prévention et Soins des 
Addictions » au profit de l’association  « Groupe SOS Solidarités » ; 
 
VU la convention d’habilitation en date du 12 janvier 2015 permettant à l’association « Prévention et 
soins des Addictions » de pratiquer des tests d’orientation diagnostique de l’infection à VIH 1 et 2 ; 
 
VU  l’avis du directeur général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé en date du 5 mars 2015 ; 
 
VU l’avis du Haut conseil des professions paramédicales en date du 24 novembre 2015 ; 
 
VU l’avis de la Commission nationale de biologie  médicale en date du 29 juillet 2016 ;  
 
VU la demande d’autorisation complémentaire présentée le 28 septembre 2016  par 
l’établissement ; 
 
VU l’exigence de suivi par les personnel non médicaux d’une formation préalable à l’utilisation des 
tests rapides d’orientation diagnostique de l’infection par les VIH 1 et 2 et/ les VHC, dispensée et 
validée dans les conditions fixées à l’annexe IV  de l’arrêté du 1er août 2016 ;  
  
Sur proposition de la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence régionale de 
santé Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
 

D E C I D E 
 

 
Article 1 : L’autorisation complémentaire de participer à l’activité de dépistages par utilisation de 
tests rapides d’orientation diagnostique (TROD) de l’infection  par les VIH 1 et 2 et de l’infection 
VHC est accordée au CSAPA « Marseille » (n° FINESS : 13 003 6742) géré par l’association 
«Groupe SOS Solidarités». 
Ces tests seront réalisés par les personnes figurant en annexe sur les sites suivants : 
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- Centre Ambulatoire sis 357, boulevard National – 13 003 Marseille, 
- Antenne Nord sis 10, rue de Lyon – 13 015 Marseille, 
- Antenne « Dispositif Hébergement Point Marseille » sis 24A, rue Fort Notre Dame – 

13 001 Marseille, 
- Antenne « Centre de jour Les Aygalages » sis 2, chemin de la mûre – 13 015 

Marseille. 
 
Cette autorisation complémentaire abroge les habilitations précédemment délivrées pour l’exécution 
de ces missions de dépistage par l’établissement médico-social considéré.  
  
Article 2 : Cette décision prend effet à compter du 1er décembre 2016 et court jusqu’à échéance de 
l’autorisation de l’établissement. 
 
Article 3 : Sont joints en annexe de la présente autorisation, le nombre et la qualité des personnes 
pouvant réaliser les TROD au sein de la structure, compte tenu des attestations de formation 
fournies.  
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de cette activité par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’Agence régionale de santé 
conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et de sa 
publication pour les tiers, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif territorialement compétent. 
. 
Article 6 : La déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence régionale de santé 
Provence Alpes Côte d’Azur, est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 
 

Marseille, le 3 février 2017 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRETE

portant composition de la commission régionale de la forêt et du bois

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code forestier et notamment les articles L.113-21, D.113-11 et D.113-12 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 modifié relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

VU le décret n°2015-778 du 29 juin 2015 relatif aux commissions régionales de la forêt et du bois  ;

 
VU l'avis en date du 8 décembre 2016 du président du conseil régional de Provence-Alpes-Côte d'Azur  ;

SUR proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er : 

La commission régionale de la forêt et du bois de Provence-Alpes-Côte d'Azur, dont la composition est fixée
conformément à l'article D. 113-12 du code forestier, est présidée conjointement par le préfet de région ou
son représentant et le président du conseil régional ou son représentant.
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ARTICLE 2   : 

Outre le préfet de région et le président du conseil régionalou leurs représentants, la commission régionale
de la forêt et du bois comprend :

• le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ou son représentant,
• le directeur régional des services de l’État compétents en matière d'environnement ou son

représentant,
• le directeur régional des services de l’État compétents en matière de construction ou son

représentant,
• le directeur régional des services de l’État compétents en matière de transport ou son représentant,
• le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

ou son représentant,
• un représentant du conseil régional : Monsieur Jean Bacci, ou son représentant,
• le président du conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence ou son représentant,
• le président du conseil départemental des Hautes-Alpes ou son représentant,
• le président du conseil départemental des Alpes-Maritimes ou son représentant,
• le président du conseil départemental des Bouches-du-Rhône ou son représentant,
• le président du conseil départemental du Vaucluse ou son représentant,
• le président de l'union régionale des associations de communes forestières ou son représentant,
• le président de l'association régionale des parcs naturels régionaux ou son représentant,
• le président du centre régional de la propriété forestière ou son représentant,
• le directeur territorial Méditerranée de l'office national des forêts ou son représentant,
• le délégué interrégional Provence-Alpes-Côte d'Azur Corse de l'office national de la chasse et de la

faune sauvage ou son représentant,
• le directeur régional de l'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie ou son représentant,
• le président de la chambre régionale d'agriculture ou son représentant,
• le président de la chambre régionale de commerce et d'industrie ou son représentant,
• le président de la chambre régionale des métiers et de l'artisanat ou son représentant,
• le président de l'union régionale des syndicats de propriétaires forestiers sylviculteurs ou son

représentant,
• le vice-président de l'union régionale des syndicats de propriétaires forestiers sylviculteurs : Gérard

Gautier ou son représentant, 
• un membre du conseil du centre régional de la propriété forestière : Madame Isabelle de Salve

Villedieu, ou son représentant, 
• représentant la propriété forestière des bois et forêts relevant du 2° du I de l'article L. 211-1 du code

forestier : le président du conseil départemental du Var ou son représentant,
• le président de la coopérative forestière Provence Forêt ou son représentant,
• le président des entrepreneurs des territoires de Provence-Alpes-Côte d'Azur ou son représentant,
• le délégué régional de la compagnie nationale des ingénieurs et experts forestiers et des experts bois

ou son représentant,
• la représentante régionale du syndicat national des pépiniéristes forestiers : Madame Christine

Robin ou son représentant,
• le président du syndicat des exploitants forestiers scieurs Alpes-Méditerranée ou son représentant,
• le président du syndicat général des exploitants forestiers scieurs des Alpes-Maritimes ou son

représentant,
• le représentant de la fédération régionale du bâtiment : Monsieur Maximilien Piteau ou son

représentant,
• le représentant régional de l'union des industries du bois : Monsieur Luc Charmasson ou son

représentant,
• le représentant régional de l'union française des industries des cartons, papiers et celluloses :

Monsieur Antoine Elineau ou son représentant,
• le président de l'association interprofessionnelle régionale forêt bois ou son représentant,
• le président de l'association régionale des utilisateurs de bois énergie ou son représentant,
• le représentant régional de lafédération nationale agroalimentaire et forestière (FNAF-CGT) :

Monsieur Yannick Louis ou son représentant,
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• le représentant régional de lafédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation, des

tabacs et des activés annexes (FGTA-FO) : Monsieur Cyril Dufour ou son représentant,
• le représentant régional de lafédération générale agroalimentaire (FGA-CFDT) : Monsieur Jean-

François Davignon ou son représentant,
• le président du comité régional de randonnées pédestres ou son représentant,
• le président de la fédération régionale de France Nature Environnement ou son représentant,
• le président du conservatoire d'espaces naturels de Provence-Alpes-Côte d'Azur ou son représentant,
• le président du parc national des Calanques ou son représentant,
• le président de la fédération régionale des chasseurs ou son représentant.

Sont par ailleurs nommés en tant que personnalités qualifiées :

• Monsieur Etienne Cabane, délégué à la protection de la forêt méditerranéenne ou son représentant,
• Monsieur Francis Solda, président du centre d'études et de réalisations pastorales Alpes-

Méditerranée ou son représentant,
• Monsieur Christian Salvignol, président de PEFC Provence-Alpes-Côte d'Azur ou son représentant,
• Monsieur Jean-Paul Chassany, président de l'association forêt méditerranéenne ou son représentant.

ARTICLE 3   : 

Le préfet de région et le président du conseil régional peuvent inviter des experts désignés en raison de leurs
compétences notamment en matière scientifique ou environnementale, à leur initiative conjointe ou à la
demande d'un des membres de la commission régionale de la forêt et du bois. Ces experts n'ont pas voix
délibérative.

ARTICLE 4   : 

Le secrétariat de la commission régionale de la forêt et du bois est assuré par le directeur régional de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt.

ARTICLE 5   : 

L'arrêté préfectoral n°2004-204 du 20 juillet 2004 portantrenouvellement des membres de la commission
régionale de la forêt et des produits forestiers est abrogé.

ARTICLE 6   : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et
de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux
membres de la commission et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 7 février 2017

SIGNE

Stéphane BOUILLON
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